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Chambre des Représentants. 

SitNCE DU 2 l\h1 186I. -- 
«:oun~ntiou conclue entre la Belgique et Ja Franee , Je ,ter mai 186i; pom· 

l;i garautle réeipreque de la 1n·o111•iété des OEunes littéraires et arllsti- 
1111<·s, des modèles et dessins iJHlustricls, el ûes marques de fabrique . 

. EXPOSÉ DES MOTIFS. 

li ESSIEURS' 

Lorsque le Gouvernement soumit à la sanction législative la convention conclue, 
11· 22 :wûl 18;.>2, entre la Belgique cl la France , pour la garaurie réciproque des 
1l roits des écrivains et des ariisres , il crut pouvoir exprimer la conviction que l'in­ 
dustrie typographique el la librairie belges ne recevraient qu'une atteinte très­ 
passagère d'un acre que l'on avait prêsenté comme devant être fatal à leurs intèrèts. 
La convention a été mise en vigueur au mois de mai f 85I~; une expérience de près 
de ~ept annèes permet aujourd'hui de contrôler la justesse iles prévisions <lu Gou­ 
vernernent ; cc ne sont pins <les conjectures, mais des fa ils qu'il vient ex1)oser à la 
Chambre , en lui présentant la convention qui a été signée à Paris le 1er rie cc 
mois, pour proroger les effets <lu premier arrangement. 

Le principe <le cet arrangement ne pouvait plus être mis en question , quel que 
fùt le sort réservé aux uègociations entreprises pour en maintenir, pendant une 
nouvelle <lu rée, les dispositions spéciales. La contrefaçon, sur le territoire français. 
d'ouvrages publiés à l'étranger et mentionnés eu l'article 425 du Code pénal, con­ 
stitue un délit, aux termes du décret présidentiel du 28 mars 1852. En Belgique, 
l'article 1"' du projet de loi sur la propriété littéraire el artistique, a-end communs 
aux nationaux et aux étrangers les droits garantis par la loi aux auteurs d'ouvrages 
ile lil térature et rl'nrt. Ceue disposition a èté adoptée à l'unanirnitè par les sections 
et par la section centrale. Ainsi que le dit l'honorable rapporteur <le celle dernière, 
•· le principe que cet article proclame , l'assimilation absolue et complète <les au­ 
;, teurs étrangers aux nationaux. en l'absence même de toute réciprocité, constitue 
JI un progrès donl la Belgique sera fière un jour de revendiquer l'initiative. • 
Quels sont les faits qui ont suivi la convention <lu 22 août 1852, laquelle a été 

rendue exécutoire à partir <lu 12 mai 1854? 
Je m'occuperai d'abord du mouvement commercial. 
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Voici quelles ont été les exportations de livres, fah •. iqués en Belgique, de 18fj1 
à i860: 

1'.ilog. ll'nnH. 

- 
1851 . 566,502 2.~n1,ooo 
1852. I 558,9(}6 2,-238,000 
1855 . 590,0i !~ '2,A:30,000 
'1851 . M-8,2;,u '2,81,G,OOO 
185~ . 320/1-iJ 2,00i,000 
18~6 . 20ü,8i 1 l ,3Uü,O0O 
18G7 . 2t8/1-ôl 1/rzï.ooo 
1858 . 2ft.H,5I 0 1,5-25,000 
1859 . 270,3?.ti t ,7Ui ,000 
1860. 295,0~1i t,84!J.;Z27 

En isolant l'année 1854, pendant les premiers mois de laquelle les affaires dt! 
librairie ont été naturellement surexcitées par la suppression imminente de la con­ 
trefaçon, l'on voit que les exporta lions de livres, après avoir d'abord fléchi d'une 
manière assez sensible, n'ont pas tardé à reprendre leur essor, pour se rapprocher 
graduellement de leur ancien niveau, qu'elles ne larderont pas à dépasser, on est en 
droit <le l'espérer. Une circonstance importante à noter, c'est qu'un déplacement 
s'est opéré dans ces exportations, qui, au lieu de comprendre presque uniquement 
des livres de rèimpression , trouvent aujourd'hui leur principal aliment dans les èdi­ 
rions originales et les ouvrages du domaine public. En veut-on la preuve? Un la 
verra , aussi concluante que possible, dans le relevé des expéditions de livres belges 
en France : en voici le détail , de 1852 à i 86() : 

l(ifoli. Franes. 

- 
!852 . . fü:i, füi, 416,567 
1855 . 31.~88 208,521 
1854 . 43,31-9 266,067 
1855 . ti2,8ïti 519,546 
·1856 . ül,425 5it,807 
1857 . 85,()53 517,1/J.7 
1858 . ,J 10,320 6i0,851 
1859 . lOü,172 6U,,995 
1860 . 12l,i57 755,777 

Deux conséquences ressortent de ce tableau: la première, conforme à ce <JUÎ vient 
d'être <lit, que le commerce des contrefaçons a cessé d'être la ressource presque 
exclusive de notre librairie, puisque ces contrefaçons sont absolument exclues du 
marché français; la seconde, c'est que 1c Gouvernement avait eu raison d'espèrer 
qu'un des résultats de la convention du 22 août ·I 852 serait d'augmenter l'impor­ 
tance de ce débouché pour les éditions belges. En comparant l'année t 855, qui 
précède la mise en vigueur de la convention, avec l'année 1860, l'on trouve une 
augmenta Lion de près de 200 p. 0/o dans le chiffre el la valeur de nos expéditions de 
livres en France; en t 85:3, ces expéditions ne forment guère que la neuvième partie 
Je notre exportation totale de livres; en 1860, elles en constituent au delà des deux 
cinquièmes. Ces progrès ont été accomplis nonobstant les droits imposés par le 
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tarif Irnnçais à l'entrée <le la librairie belge; il n'est pas douteux qu'ils seront en­ 
core plus rapides, lorsque cette entrave aura été supprimée. 

Il. 

Le Gouvernement a recueilli encore d'autres données statistiques pour constater, 
d'une manière exacte, l'influence que la convention <lu 22 août 1852 a pu exercer 
sur l'industrie typog,·aphiqnc. Voici des renseignements, puisés à 1111e source <ligne 
de foi, sur le nombre d'ouvriers typographes, !cul' salaire moyen journalierçet la 
quantité de presses et de machines au service de l'imprimcric , dans la capitale 1 

c11 1852 el en t8ôt : 

Nombre d' ouvriers. 

4° Compositeurs à la journée, dits en conscience, et employés aux journaux. 
i° Compositeurs aux pièces . 
5° Apprentis CL jeunes ouvriers compositeurs , de 1~ à t8 ans 
.4.0 Pressiers . 
~° Conducteurs do machines à imprimer {anciens pressiers). 
6° Personnel <lit d~ peine, employé aux machines, margeuses, \ A<l~ltcs. 

laveurs de feuilles • . . . . . • . . • . . . / Enfants. 

tN f.8ô2. Y.!'i :IUGI. 
- - 

192 254 
H)O l 8Ü 
ss i05 

168 H2 
lG 28 
40 ï9 
17 3i:i 

--- 
708 777 ------- .• - ~ ,.. ___ 

Soit une différence eu plus, pou,· 1861, de G9 ouvriers des diverses catégories. 

Salaire moyen joiwnalier (1). 

f• Compositeurs en co11scic1:cc et employés aux journaux. . . fr. 
2° Compositeurs ~ux pièces . . 
5° Apprentis et jeunes ouvriers , de l'ôgc de 12 à 18 ans . 
4° Pressiers. - Compagnons. . 
5° - - Toucheurs, ou demi-compagnons . . . 
6° Conducteurs de machines à imprimer . 
ï• Pcrs~nncl de peine aux machines , margeuses, leveurs <le { Adultes. 

feuilles . . . . . Enfants. 

Nombre de presses et de machines. 

Nombre de presses à bras. 
de presses mécaniques . 
de machines 11 Yapeur (moteurs) . 

ÎOT,\UX. 

•-~ ll!J2, t~ 1861. - - 
3 ,, 3 50 
2 ll 2 50 
0 75 0 00 
5 )) 3 50 
2 Il 2 50 
4, W 5 )) 

1 50 2 )l 

0 50 0 75 

E~ W!S2. P.N 18(H. 
-- - 
ies 156 
'27 50 
7 i2 

- 
197 218(2) 

D'après un calcul qui doit approcher de très-près de la réalité, l'on imprime 
actuellement, dans les diverses imprimeries de Bruxelles et de ses faubourgs, 
5G,000 feuilles par jour de plus qu'en 1852. 

---- --- --------- ----" ------- ·---- - -·~---~ --- ~ - ---~ ---- 

(1) Journée de 10 heures , sans les heures supplémentaires. 
(1) li est à noter que chaque presse mécanique fait la besogne 1\c 5 ou li presses ;,. ln-as : en 1·éalilé, l'augmentation 

11~ 1 /l(i l sur 185~, est de plus de 70 presses. 
'•} .. 
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tes faits qui précèdent concernent uniquement la capitale, qui ést le centre prin­ 
eipal de la typographie belge. )lais il existe des imprimeries importantes dans 
plusieurs villes ·de province: Tournay, Liège, Malines, Louvain, Anvers, Gand, 
Hasselt, etc. 

Nulle part l'industrie typographique n'a décliné depuis la suppression de la 
contrefaçon; dans plusieurs localités elle s'est, au contraire. développée. Nous cite­ 
rons, entre autres témoignages, les derniers 1)apportô des Chambres de commerce 
de Tournay et Je Louvain. La première écrit : 

« Depuis quelques années, l'industrie typographique a pris Jans notre arrondis­ 
sèment une extension remarquable. 
, Lors de la convention faite avec la France pour l'abolition de la contrefaçon, 

et alors que, Jans la capitale, ceue industrie se croyait perdue, elle prenait a I1 
contraire plus d'essor chez nous. Une maison, déjà importante alors, eut l'idée de 
fonder à Paris une succursale, au moyen de laquelle elle se trouverait protégée par 
les lois françaises. pour lutter contre la typographie de ce même pays. 

» L'essai a réussi : des livres de fond, édités à Tournay, vont se répandre sur 
le marché français . tout en tenant le marché b~lge et celui de plusieurs autres pays. 
De là, le développement d'un établissernen t t ypogra phique presq ne sans ri val eI1 
Belgique, et qui donne de l'ouvrage à un grand nombre de compagnons composi­ 
teurs, imprimeurs, relieurs et brocheurs. 

io Plusieurs autres établissements du même genre sont en voie d'agrandisse­ 
ment. On compte à Tournay quatre presses mécaniques; cl, pour donner une idée 
de leur production, il suffit de mentionner ce fait que, chaque année, 1111 livre 
populaire se lire à 250,000 exemplaires. » 

On lit dans le rapport de la Chambre <le commerce de Louvain pour 1859 : 
ci L'année t8~0 a fourni à nos imprimeurs de nombreuses oceupatious , et, loin 

que la convention avec la France ait en le résultat défavorable que 1'011 semblait 
redouter, nos industriels ont augmenté leurs moyens de production de deux pressrs 
mécaniques, dont l'une remonte à l'année 1857 et l'autre à l'année dernière. ,. 

Aucun clo111c ne peut donc exister relativement à la situation satisfaisante df~ 
l'industrie typographique et du commerce de librairie en général, clans les nouvelles 
conditions qui leur sont faites. Nous ne disons point que tous les intérêts parti­ 
culiers que la convention du 22 août 1852 a pu blesser aient obtenu, par- le cours 
naturel des choses, un dédommagement· <lu préjudice qu'ils ont éprouvé: é'est 
l'ensemble de la position que nous envisageons et apprécions, So11s d'autres rapports 
encore, l'on n'a pas à regretter qne les droits des auteurs étrangers aient ôté re­ 
connus et garanlis. La suppression <le la contrefaçon a mis fin à nue situation pré­ 
caire et équivoque. même pour ceux qui se croyaient le plus directement intéressés 
à son maintien. Elle a rendu service également aux écrivains nationaux (1). S1 la Bel­ 
gique est devenue le rendez-vous d'un congrès de la propriété artistique et littéraire, 
si le Gouvernement belge peut s'honorer d'avoir pris l'initiative d'un projet de lo 

{1) Le nombre de dépôts littéraires belges, effectués en vertu Ife la loi de f 8 ri, a augment 
d'une manière sensible dans ces dernières années. Le nombre a été , en 185 l de I ï!); en J 8:S-2 de 
191; en 1855 de 240; en 1854 de 642; en i8M de o:53; en 18~6 ilt> 612; en 1857 de (,:l~; on 
18~8 de 555; en 1859 de 787, et en 1860 de ï {~. 
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qui règle de la manière la plus libêralê les droits des écrivains nationaux et ètran­ 
gers, en plaçant les uns et les autres sur la même ligne, c'est grâce il la convention 
«hi ~2 août !852 et aux autres actes diplomatiques qui ont suivi cette première 
consécration d'un principe de civilisation et de progrès. 

1.a conventiorrrlu 22 août 1852 devait cesser le 12 mai 18(H. Le Gouvernement 
français a demandé qu'elle fût prorogée tlès à prêsent , au terme convenu pour le 
traité de commerce. Le Gouvernement belge 11'a pui,11 vu de raison de se ref'11sp1· 
à cette demande>. 

Ill. 

Des réclamations très-vives avaient toujours été cli,·igées, en Belgique, contre 
l'article 18 de la convention lin 22 août 185'2, qui détermine les droits d'entrée 
sur les livres et les autres produits de l'industrie typographique. On voyait, dans 
l'inégalité des droits fixés à l'importation belge en France et à l'importation fran­ 
çaise en Belgique. non-seulement un prèjudire matériel, mais comme une sorte 
d'injustice. Cependant cette inégalité pouvait s'expliquer, en ·1852, par des motifs 
assez plausibles, puisque le tarir français était beaucoup pins élevé, et subissait 
relativement une diminution beaucoup plus forte que le tarif belge. I.e Gouverne­ 
ment du Roi essaya, dans les négociations nouvelles , d'obtenir que l'égalité fùt 
établie de part et d'autre. Il alla plus loin.: il demanda q~1e les droits fussent corn­ 
plêtement abolis, en Belgique et en France, sur les livres , les gravures, la mu­ 
sique, etc. Ce double vœu a été accueilli par le Gouvernement lrnnçais. Drjii la 
liberté d'échange des produits de la pensée avait été stipul_ée dans notre convention 
du 50 août J 858 avec les Pavs-Bas. La Chambre avait rceommnmlè au Gouverne- ~ 
ment ( conventions avec l'Espagne et avec la Sardaigne), de persévérer dans 11n 

système qui n'est pas moins favorable à ln diffusion des lumières el à l'intérêt des 
écrivains. qu'il est avantageux aux opérations <le librairie. La section centrale, 
1:hargéc <le l'examen <lu projet <le loi sur la propriété littéraire et artistique, s'est 
exprimée dans le même sens. La Chambre se félicitera de voir celte question réglée 
rl'une manière aussi complètement satisfaisante. Notre commerce <le librairie, qui 
déjà s'est fait une place sur le marché français, pourrn l'aborder rlorénavnnt avec: 
une entière liberté. 

Le Gouvernement dn Roi s'est attaché à obtenir encore des facilités <le dét:1il 
pour l'échange rles productions littéraires. On s'est plaint Je la lenteur de la vériti­ 
cation des livres expédiés de Belgique en France; il a été stipulé (art. 11) que celle 
vérification devrait s'opérer, au plus tard. clans un délai de quinze jours. 

Les ècrivuins français qui font imprimer leurs ouvrages en Belgique cr les 
auteurs belges qui ont recours aux presses françaises, éprouvent aujourd'hui d'assez 
grandes difficnltés , par suite de la disposition règlementaire qui assimile aux corres­ 
pondances ordinaires , pour la taxe postale, les épreuves d'imprimerie chargées de • corrections ou de noies à la main. A l'avenir, ces épreuves ne payeront plus qu'une 
taxe modérée, qui en rendra la transmission facile. 

li a été parlé ailleurs des conditions favorables que le Gouvernement a obtenues 
pour l'admission en France des statues de marbre et de bronze. Si nous en foisons 
mention ici, c'est pour constater que le droit de propriété, garanti pat· la conven­ 
lion du 22 août 18t>'2, sur les productions ries arts plasriques , cessera d'être une 
laveur à peu près nominale; nos sculpteurs pourront désormais faire entrer leurs 
marbres en France sans devoir payer les rlroits exo-hitants ,pii les chargent actuel- 
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lement, et les bronzes belges, qui sont absolument exclus i111jour1rhui du marché 
français, y pourront pénétrer à l'avenir moyenn~nt des droits modérés. 

IV. 

La convention du 1"' mai 1861 renferme quelques autres changements el addi­ 
tions. 

Une convention du 15 mai 1860, entre la France el les Pays-Bas, a dêcidé que 
, la publication Jans les Pays-Has de_ chreslonnuhies composées de fragments 
:, ou d'extraits d'ouvrages français, sera licite, pourvu que ces recueils soient spê­ 
" cialement dèstinês â l'e11seig11en1E>nl cl qu'ils contiennent des notes explicatives 
i, ou traduetives en langue hollandaise. , 

Le nouvel arrangement necorde le même avantage aux publicatious faites en 
Belgique. (Art. 2.) 

On sait que l'artir-le ~ de la eouvention du 2-2 août t8:l2 dérogeait, en ce qui 
concerne le droit de traduction, au principe gènéral d'assimilation des auteurs fran­ 
çais el belges, consacré p:1r l'article ,, .• de la convention. Le privilège de traduction 
n'est accordé à l'auteur que pour un terme de cinq années, el ce privilège est subor­ 
donné à la condition qu'une traduction laite par l'auteur ou publiée avec son autori­ 
sation, aura pa1·u dans 11111\élai de trois années à partir de la publication de l'œuvre 
originale. Le Gouvcrucrucnt français a demandé que celte dérogation vint à dispa­ 
rai tre , dans le cas où le Gouvernement belge modifierait sa législation sur la pro­ 
priété littéraire, cl que les nouveaux avantages fussent rendus communs aux écrivains 
des deux pays. Une disposition en ce sens a été insérée dans la convention. (Art. 6.) 

Dans le projet de loi sur la propriété littéraire qui est sournis aux Chambres, le 
Gouvernement a proposé de maintenir, pour le droit detraduetion , le système de 
la lui de l8iï, qui donne à cc droit la même étendue el la même durèe qu'à celui 
dont l'auteur peut ~c prévaloir snr le texte original. La section centrale, chargée 
cle l'examen du projet de loi, a trouvé cette disposition trop absolue, et elle proposu 
rie subordonner le mnintier, du droit à la condition qu'il soit exercé eu dèans les 
quinze années qui suivront la première publication de l'ouvrage. Des membres de la 
scct ion centrale auraient voulu limiter encore davantage le privilège de l'auteur \i). 
Quoi qu'il en soit, la disposition renlermèe dans la convention laisse toute latitude à 
1.a Chambre de se prononcer sur ce point, el de Je règler comme elle l'entendra: il n'y 
él d'engagemernenl qu'en cc qui concerne l'égalité des avantages, quels qu'ils soient. 

La disposition est réciproque. Nos écrivains jouiront. en France, de la même 
faveur que la loi cl la jurisprudence )' accordent aux auteurs nationaux; et 1,~ 
plus brillant des romanciers flamands, dont la traduction a rendu le nom et les 
œuvres presque aussi populaires dans ce pays qu'en Belgique, n'y verra plus ses 
droits périmés au bout de peu d'années. • 

l.)'après une clause ajoutée à l'article -1~• <le la convention du 22 août f852, il 
est entendu que les avantages garantis aux auteurs d'ouvrages de littérature ou 
d'art, ne leur sont réciproquement assurés que pendant l'existence de leur droits 
dans le pays d'origine. Celle disposition, qui est empruntèeà l'article 1" du projet 
de loi sur la propriété littéraire. s'explique d'elle même. 

---- .. --·------------ 

\1) füip(lOrl de l:1 section eenf rule , page 2ï. 
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Y. 

La convention du 22 août iS:,'2 s'occupait seulement <lu domaine littéraire el 
artistique. Le Gouvernement frauçuis a demaudé , q11':\ l'exemple du traité <lu t 0 
mars 1860, entre la Grande-Bretngne et la France, la nouvelle convention étendit 
aux applications industrielles le principe de la reconnaissance internationale de la 
propriété <les œuvres de l'intelligence. Le traité auglu-Irançais porte, à I' article 12: 

11 Les sujets d'une des hautes parties conlractantes jouirout , dans les Etats de 
» l'autre, de la même protection que les nationaux, pour 1011t cc qui ce qui con­ 
» cerne la propriété des marques de commerce et des dessins <le fabrique de ioule 
• espèce. » Les bases du traité de commerce entre l:1 Bl'lgi1J1W el la France étant 
celles du traité cotre la France cl la Grauùe-lketagne, le Gouvernement impérial 
a exprimé le vœu ljllO celle dispositiou importante trouvât i:3ak111c11l sa place dam; 
ses arrangements avec nous. Celle cousideration avait une valeur qu'il était impos­ 
sible de méconnaître, et il .a111-.1il été dillicile au Gouvernement du Itoi de n'en 
pas tenir très-sériensemont compte. 

La reconnaissance du droit <les i11ve11te111·s étrangers n'est pas 1111 principe nou­ 
veau dans notre législation industrielle. 11 C.il lururellement consacré p.ir la loi sur 
les brevets d'invention, qui accorde au breveté étl'anger seul le droit de réclamer 
un titre analogue en Belgique, pour l'ol,jt:I de sa découverte. La propagation plus 
ou moins rapide <le tel ou tel procédé ou uiècanisuie nouveau I peut exercer une 
assez graudc influence sur la marche de l'iudusirie , cl celle-ci est loin d'être dés­ 
intéressée dans la question des brevets d'importation; la loi belge a cependant admis, 
au profit <les inventeurs étrangers, ces brevets, et les a environnés de garanties, 
même eu l'absence de Ioule réciprocité internationale. 

Les dessins el modèles <le fabrique se distinguent des objets brevetables, en ce 
<pie le champ en est varié :i l'infini; il n'a d'autres limites que celles de l'imagina- - 
tion même. L'industrie n'est point emprisonnée dans une catégorie de dessins; 
chaque jour des créations nouvelles succèdent aux créations de la veille; pou,· cer­ 
tains articles de luxe ou dont tout le prix dépend de la vogue, le privilège des 
dispositions, <les formes, des couleurs, peul bien appartenir à un pays ou à une 
ville, centre du goùt el de la mode; mais, pour le grand nombre tl'l)bJets manufac- 
1 urês ou façonnés qui composent le fond <lrs transactions , il Iaut qu'une nation suit 
dépourvue <le toute initiative et de toute habileté, si elle ne parvient à produire ci11'i, 
la condition d'imiter. 

La Belgique possède à un degré supérieur, on le reconnnit , le sentiment des 
a ris; elle duit apporter. la même faculté dans leurs applications industrielles. Cc 
n'est pas une simple hypothèse. L'application de 1':11-t à l'industrie a fait <les progrès 
incontestables dans notre pays. L'industrie belge montre une tendance visible à 
s'éloigner· de l'imitation et à vivre de ses propres créations. Des fabricants en assez 
grand nombre ont des dessinateurs attachés à leurs établissements. D'autres dessi­ 
naleurs mellcnt leur talent à la disposition de l'industrie en général. Le Gouver­ 
uement a fondé deux institutions spéciales, l'ècole de dessin industriel el de lissage 
à Gand, el l'école de tissage à Verviers , pour la formation de dessinateurs capables 
et de contre-maitres aptes à compr·entlre el à exécuter leurs créations. Nos acadé­ 
mies et nos écoles de dessin donnent l'instruction à des milliers de jeunes gen$, 
qui se destinent pour la plupart aux professions iuduslrielles , et dont un trè:;­ 
petit nombre seulement veut suivre la carrière <les beaux-arts. Parmi ces derniers 
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mème , combien u'en est-il point qui trouveraient un emploi plus fructueux Je 
h-ur talent Jans les applications de l'art à l'industrie, qu'en cherchant le succès 
dans une mie où la véritable supériorité conduit seule à la réputation et à la 
Iortnne? La faculté d'emprunter librement les dessins et modèles étrangers est une 
des causes qui ont mis obstacle à ce que les arts industriels fussent cultivés, 
jusqu'à présent, eu Belgique, comme ils pourraient l'être. Dans plusieurs indus­ 
tries , dont les produits étaient exclus des marchés étrangers, notamment· du 
marché français. par la prohibition ou par des droits très-élevés, les fabricants 
hèsitaient également à s'engager dans la dépense de dessins ou de modèles origi­ 
naux, pour une exploitation homée au marché intérieur. Le traité avec la France 
lève, en grande partie, celle sérieuse difficulté. _ 

· Après avoir pesé les considérations qui préeèdent , le Gouvernement du Roi a 
adhéré à la proposition du Gouvernement français, d'étendre aux dessins et modèles 
de fabrique le principe que la convention du 22 août 1852 a introduit pour les 
œuvres de littérature et d'art. Afin <le ménager la transition et de donner à tous les 
industriels que l'objet intéresse, le temps cl le moyen de se conformer aux règles 
nouvelles , il a été décidé qu'elles recevraient leur effet seulement après le délai 
d'une année, à partir du jour Je la signature de la convention. 
li est superflu de faire remarquer que nos fabricants pourront toujours, aux mêmes 

conditions que les industriels français, se procurer en France mème , <les dessins. 
Les mêmes stipulations ont été adoptées pour les marques de fabrique. La ques­ 

tion ~e présente ici en termes encore plus simples. Le principe de la réciprocité, 
en matière de marques de fabrique, a déjà été admis par la majorité des représen­ 
tunts de l'industrie cÎ du commerce en Belgique. Le Couvernement l'avait en effet 
introduit dans un avant-projet de loi qu'il a souruis , en 18t.50, à l'examen <les 
Chambres ùe commerce et du Conseil supérieur de l'iudustrie : accueilli sans dif­ 
culte par le plus g1·and nombre ùes chambres de commerce, il a donné lieu seule­ 
ment à quelques objections de peu de valeur, et il a été adopté c11 ces termes dans 
la séance du 13 mars 1860 du Conseil supérieur de l'industrie: 

(1 1° li n'y a pas d'inconvénient, en règle générale, à conclure des conventions 
• internationales pour assurer aux Belges, à l'étranger, el aux étrangers en Bel­ 
.,, gigue, la propriété réciproque de leurs marques; 2" Ne doivent pas être considê­ 
), rées comme marque de fabrique, l'apposition sur un produit du nom d'une ville, 
» d'une province, d'un pays. » La convention ne fait point préjudice à celle réserve. 
Telles soul les considérations que le Gouvernement a l'honneur de vous.sou­ 

meure, Messieurs, à l'appui de l'acte qui consacre et règle, d'une manière générale 
cl complète, entre la Belgique et la France, la reconnaissance' de la propriété in­ 
tellectuelle; sous quelque forme que les créations de l'esprit se manifestent, tout 
en favorisarlt largement l'échange des produits matériels de la pensée. C'est un 
01·d1·e nouveau qui s'établit dans les relations internationales, et que la Belgique 
admet la première après deux· nations puissantes, la France et la Grande-Bretagne. 
Sous ce rapport, la convention du ter mai est, comme le traité de commerce signé 
le même jour, un pas décisif fait clans la voie du progrès. 

te Ministre <les Affaires' Étrangères. 

Il"° DE VRIÈRE. 
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PllOJIT DE LOI. 

(iopolb-1 
llOI DES DELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires Étran­ 
gères, 

Nous AYONS ARRtTÉ ET ARRMONS; 

Notre Ministre des Affaires Étrangères est chargé de pré­ 
senter aux Chambres, le projet de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

La convention conclue le 1., mai 1861, entre la Belgique 
et la France, pour la garantie réciproque de la propriété des 
œuvres de littérature ou d'art, et des marques, modèles on 
dessins de fabrique, sortira son plein et entier effet. 

Donné à Bruxelles, le 2 mai 1861. 

LÉOPOLD. 

PAR LE HO!: 

Le .lli11istre des Affaires Étrangères, 

B0• DE VRIÈRE. 

3 
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CONVENTION. 

S. M. le Boi <les Belges et S. M. l'Ëmpereur <les Français, également animés du 
désir Lie proléger les sciences: les arts et les lettres, el <l'encourager leur applica­ 
tion à l'industrie, ont à ces fins résolu d'adopter, d'un commun accord, les mesures 
qui leur ont paru les plus propres à assurer, réciproquement dans les deux pays, 
aux auteurs cl aux industriels ou fi leurs ayants cause, la propriété des œuvres de 
liuèrature ou <l'art, et <les marcp1es, modèles ou dessins de fabrique, et ont, à cet 
effet , nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

S. M. le Roi des Belges, 

M. Firmin Hugier, grand officier de l'ordre de Léopold, décoré de la Croix de 
Ier, grand officier de l'ordre Impérial <le la Légion d'honneur, etc., ctc., etc., Sou 
l~nvoyé Extraordinaire el Ministre plénipotentiaire près S. M. l'Empereur des 
Français; 

Et M. Charles Liedts , granù officier de l'ordre <le Léopold, décoré <le )a Croix 
de fer, grand officier <le l'ordre Impérial de la Légion <l'honneur, etc., etc., etc., 
son Ministre <l'glat en mission extraordinaire près S. M. l'Ernpereur des Français; 

Et S. M. l'Empereur des Français, 

M. Thouvenel , Sénateur de l'Empire, grand' croix <le son ordre Impérial de la 
Légion <l'honneur, chevalier de l'ordre de Léopold <le Belgique, etc., elc., etc., Sou 
.Ministre et secrétaire d'Etat au Département des Affaires Étrangères; 

Et M. Bouher, Sénateur de l'Empire, gr·and' croix do son ordre Impérial de la 
Légion <l'honneur, etc .• ctc., ctc., Son Ministre cl secrétaire <l'füat au Département 
<le !'Agriculture, du Commerce et des Travaux Publics. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
l'orme, sont convenus des articles suivants : 

A11-r1cu: PnEMJER. 

Les auteurs de livres, brochures ou autres écrits, de compositions musicales, 
d'œuvres de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, de lithographie et de 
toutes autres productions analogues du domaine littéraire ou artistique, jouiront, 
-duns chacun des deux Étals, réciproquement, <les avantages qui y sont ou y seront 
attribués par la loi à la propriété des ouvrages de littérature ou d'art, el ils auront 
la même protection el le même recours légal contre toute atteinte portée à leurs 
droits, que si celle atteinte avait été commise à l'égard d'auteurs d'ouvrages publiés, 
pour la première fois, dans le pays même. 
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Toutefois, ces avantages ne leur sont réciproquement assurés que pendant I' exis­ 
tence de leurs droits dans le pays où la publication originale a été faite, el la durée 
de leur jouissance dans l'autre pays ne pourra excéder celle fixée par la loi pour le, 
auteurs nationaux. 
ta propriété des œuvres musicales s'étend aux morceaux dits arrangements, 

composés sur des motifs extraits de ces mêmes œuvres. Les contestations qui s'élè­ 
veraient sur l'application de celte clause, demeureront réservées à rappréeiation des 
tribunaux respectifs. 

Tout privilège ou avantage qui serait accordé ultérieurement par l'un des deux 
pays à un autre pays, en matière de propriété d'œuvres de littérature ou d'art, 
dont la définition a été donnée dans le présent article, sera acquis de plein clroit aux 
citoyens de l'autre pays. 

AnT. 2. 

La publication en Belgique de chrestomathies composées de fragments 011 

d'extraits d'auteurs français est autorisée, pounu que ces recueils soient spéciale­ 
ment destinés à l'enseignement, et qu'ils contiennent des notes explicatives ou des 
traductions en langue flamande. 

ART. 5. 

La jouissance du bénéfice <le l'article l " est subordonnée à l'accomplissement, 
dans Je pays d'origine, des formalités qui sont prescrites par la loi pour assurer la 
propriété des ouvrages <le littérature ou <l'art. 
Pour les livres, cartes, estampes ou œuvres musicales publiés pour la première 

fois dans l'un des deux Etats, l'exercice du droit de propriété dans l'autre Étal 
sera, en outre, subordonné à l'accomplissement préalable, dans ce dernier, de fo 
formalité du dépôt et de l'enregistrement, effectuée de la manière snivante : 
Si l'ouvrage a paru J)Our la première fois en Belgique, un exemplaire devra eu 

être déposé gratuitement et enregist ré, soit à Paris, à la direction de l'imprimerie, 
de la librairie et de la presse, an Ministère de l'Intérieur, soit à Bruxelles , à la 
Chancellerie de la Légation de France en Belgique. 
Si l'ouvrage a paru pour la première fois en France, un exemplaire devra en être 

déposé gratuitement et enregistré, soit à Bruxelles, au Ministère de l'Intérieur, 
soit à Paris, à la Chancellerie <le la Légation de Belgique en France. 

Dans tous les cas, le dépôt et l'enregistrement devront ètre accomplis dans les 
trois mois qui suivront la publication de l'ouvrage dans l'autre pays. 

A l'égard des ouvrages qui paraissent par livraisons, le délai de trois mois ne 
commencera à courir qu'à dater de la publication de la dernière livraison, à moins 
que l'auteur n'ait indiqué, conformément aux dispositions de l'article 6, son inten­ 
tion de se réserver le droit de traduction , auquel cas chaque livraison sera consi­ 
dérée comme un ouvrage séparé. 

La double formalité du dépôt el de l'enregistrement qui en sera fait sur des re­ 
gistres spéciaux tenus à cet effet, ne donnera , de part et d'autre, ouverture à la per­ 
ception d'aucune taxe, si ce n'est au remboursement des frais résultant de l'expé­ 
dition jusqu'à Bruxelles ou Paris, respectivement, des livres, cartes, estampes ou 

4 
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publications musicales qui seraient déposés à la chancellerie de la Légation de 
Belgique en France ou à la chancellerie de la Légation de France en Belgique. 

Les intéressés pourront se faire délivrer un certificat authentique du dépôt et de 
l'enregistrement; le coût de cet acte ne pourra dépasser cinquante centimes. 

1,e certificat relatera la date précise à laquelle l'enregistrement et le dépôt auront 
eu lieu; il fera foi dans toute l'étendue des territoires respectifs, et constatera le 
droit exclusif de propriété et de reproduction, aussi longtemps que quelque autre 
personne n'aura pas fait admettre en justice un droit mieux établi. 

ART. 4. 

Les stipulations de l'article 1er s'appliqueront également à la représentation ou 
exécution des œuvres dramatiques ou musicales publiées on représentées pour la 
première fois dans l'un des deux pays, après le 12 mai t854. 

Le droit des auteurs dramatiques ou compositeurs sera perçu d'après les bases 
qui seront arrêtées entre les parties intéressées: à défaut d'un semblable accord, le 
taux exigible de ce droit ne pourra respectivement dépasser les chiffres suivants : 

A PARIS DANS LES nLLU 

1 

JIA~S Lf.S VILLI.~ 
de 

et 80,000 Aac,11 Je- n1oin• 

A ·nrus:ollt:t•• el nu - dessus. .Se 80,000 Amo. 

Pour les pièces en 4 ou 5 actes 18 francs. 14 francs. 

1 

0 Irance. 

en 5 actes 14 . 10 8 

en ~ actes 10 • 8 . 1 fi . 
en 1 acte. 6 • !, . 1 _, . 

ART. 5. 

Sont expressément assimilées aux ouvrages originaux, les traductions faites dans 
J'un des deux États d'ouvrages nationaux ou étrangers. Ces traductions jouiront, 
à ce titre, de la protection stipulée par l'article l ". en ce qui concerne leur repro­ 
duction non autorisée dans l'autre État. Il est bien entendu, toutefois, que l'objet 
du présent article est simplement de protéger le traducteur, par rapport à la version 
qu'il a donnée de l'ouvrage original, et non pas de conférer le droit exclusif de tra­ 
duction au premier traducteur d'un ouvrage quelconque, écrit en langue morte ou 
vivante, si ce n'est clans le cas et les limites prévus par l'article ci-après. 

ART. 6. 

L'auteur de tout ouvrage publié dans l'un des deux pays, jouira seul du droit de 
traduction pendant cinq années, à partir du jour de la première traduction de son 
ouvJ"age autorisée par lui, sous les conditions suivantes : 

1" L'ouvrage original sera enregistré et déposé en France ou en_ Belgique, dans 
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un délai de trois mois à partir du jour de la première publication dans l'autre pays, 
conformément aux dispositions de l'article 5. 
2° Il faudra que l'auteur ait indiqué, en tête de son ouvrage, l'intention de se 

réserver le droit de traduction. 
3° La dite traduction autorisée devra paraitre, au moins en partie, dans le délai 

d'un an et en totalité dans le délai de trois ans, à compter de la date de l'enregistre­ 
ment et du dépôt de l'ouvrage original, effectués ainsi qu'il vient d'être prescrit. 
4° La traduction devra être publiée dans l'un des deux pays, et être elle-même 

déposée et enregistrée conformément aux <lis positions de l'article 5. 
5° Pour les ouvrages publiés par livraisons, il suffira que la déclaration par 

laquelle l'auteur se réserve le droit de traduction, soit faite dans la première livrai­ 
son. Toutefois, en ce qui concerne le terme de cinq ans, assigné par cet article 
pour l'exercice du droit privilégié de traduction, chaque livraison sera considérée 
comme un ouvrage séparé. Chacune d'elles sera enregistrée et déposée dans l'un 
des deux pays, dans les trois mois à partir de sa première publication dans 
l'autre. 
6° Belativement à la traduction des ouvrages dramatiques, l'auteur qui voudra 

se réserver le droit exclusif dont il s'agit au présent article, devra faire paraître sa 
traduction trois 'mois après l'enregistrement et le dépôt de l'ouvrage original. 

Dans le cas où la législation de la Belgique sur le droit de traduction viendrait à 
être modifiée pendant la durée de la présente convention, les avantages nouveaux 
qui seraient consacrés en faveur des auteurs belges, seraient de plein droit étendus 
aux auteurs français. 
En même temps, les auteurs belges jouiraient en France des avantages plus 

grands qui pourraient résulter de la législation générale en faveur des nationaux. 
Ces droits respectifs seront d'ailleurs soumis aux conditions prévues par le para­ 

graphe 2 cle l'article te'. 
ÀRT. 7. 

Les mandataires \égaux ou ayants cause des auteurs, traducteurs, compositeurs, 
dessinateurs, 'peintres, sculpteurs, graveurs, lithographes, photographes, etc., 
jouiront des mêmes droits que ceux que la présente convention accorde aux auteurs, 
traducteurs, compositeurs, dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs, litho­ 
graphes ou photographes eux-mêmes. 

ART. 8. 

Nonobstant les stipulations des articles 1 et 5 de la présente convention, les 
articles extraits <les journaux ou recueils périodiques publiés dans l'un des deux 
pays, pourront être reproduits ou traduits dans les journaux ou recueils périodiques 
de l'autre pays, pourvu qu'on y indique la source à laquelle on les aura puisés. 
Toutefois, cette permission ne s'étendra pas à 1a reproduction, dans l'un des 

deux pays) des articles de journaux ou de recueils périodiques publiés dans l'autre, 
lorsque les auteurs auront formellement déclaré dans le journal ou le recueil même 
oü ils les auront fait paraître, qu'ils en interdisent la reproduction. 
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En aucun cas, cette interdiction ne pourra atteindre les articles de discussion 
politique. 

ART. 9. 

L'introduction, l'exportation, la circulation, la vente el l'exposition dans chacun 
des deux États d'ouvrages ou objets de reproduction non autorisée, définis par les 
art. 1"', 4, o et 0, sont prohibées, sauf ce qui est dit a l'art. 15, soit que les repro­ 
ductions non autorisées proviennent de l'un des deux pays, soit qu'elles provien­ 
nent d'un pays étranger quelconque. 

ART. 10. 

En cas de contravention aux dispositions <les articles précédents , la saisie <les 
objets de contrefaçon sera opérée, et les tribunaux appliqueront les pénalités déter­ 
minées par les législations respectives , <le la même manière que si l'infraction avait 
été commise au préjudice 1l'u11 ouvrage ou d'une production d'in·iginc nationale. 

Les caractères constituant la contrefaçon seront déterminés par les trihununx de 
l'un el cle l'autre pays, d'après la législation en YigneUI' dans chacun des deux l'.i:tats. 

AnT. if. 

Les livres d'importation licite, el les autres productions mentionnées dans la pré­ 
sente convention, venant <le Belgique, continueront i, ê111e admis en France, tant à 
l'entrée qu'au transit direct ou par entrepôt, pa1· tous les bureaux qui leur sont ac.:­ 
tuellernent ouverts ou qui pourraient l'être par la suite. 
Si les intéressés le dèsircnt , les livres déclarés à l'entrée seront expédiés directe­ 

ment en France, à la direction de l'iruprimerie , de la librairie el. de la presse, au 
Ministère de l'Intérieur. et w Belgique :\ l'entrepôt de Bruxelles, pour· y subir les 
vérifications nécessaires, qui auront lieu au plus tard dans le délai de quinze jours. 

AuT. f 2. 

Les dispositions de la présente convention ne pourront porter préjudice, eu quoi 
que ce soit, au droit qui appartiendrait à chacune des deux hautes parties contrac­ 
tantes de perrneure , de surveiller o_u d'interdire, par des mesures de législation ou 
de police intérieure, la circulation, la représentation ou l'exposition de tout ouvrage 
ou production à l'égard desquels l'autorité compétente aurait à exercer ce droit. 

Chacune des deux hautes parties contractantes conserve d'ailleurs le droit de 
prohiber l'importa lion dans ses propres Etats <les livres qui, d'après ses lois inté­ 
rieures ou des stipulations souscrites avec d'autres puissances, sont ou seraient 
dêclarés être des contrefaçons. 

ART. t5. 

Sont maintenues les dispositions de la convention du 22 août 1852 et <le la 
déclaration jointe à la dite convention, relatives à la possession et à la vente, par 
les éditeurs, imprimeurs ou libraires belges ou français, de réimpressions d'ou- 
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\'rages de propriété française ou belge non tombés dans 1e domaine public, fabri­ 
qués, importés ou en cours de fabrication et de réimpression non autorisée, aux 
èpoques fixées par l'article additionnel du 27 février 1854.- 

ART. 14. 

Le Gouvernement français el le Gouvernement belge prendront les mesures 
nécessaires pour interdire l'entrée, sur leurs territoires respectifs, des ouvrages que 
des éditeurs français ou belges auraient acquis le droit de réimprimer, avec la 
réserve que ces réimpressions ne seraient autorisées que pour la vente en France 
ou en Belgique et sur des marchés Liers. 

Les ouvrages auxquels cette disposition est applicable devront porter sur leurs 
titre et couverture les mols : c f:clilion interdite en France ( en Belgique), el 
, autorisée pour la Belgique ( la Francê) el l'étranger. :, 

ART. 15. 

Les sujets de l'une des hautes parties contractantes jouiront, dans les Etals de 
l'aulre , de la même protection que 1es nationaux, pour tout ce qui concerne \a 
propriété <les marques de fabrique ou <le commerce, ainsi que des dessins ou mo­ 
dèles industriels et de fabrique de toute espèce. 

Le droit exclusif' d'exploiter un dessin ou modèle induslriel ou de fabrique ne 
peut avoir, au profil des Français en Belgique, et réciproquement, au profit des 
Belges en France, une durée plus longue que celle fixée par la loi du pays à l'égard 
<les nationaux. 
Si le_ dessin ou modèle industriel ou de fabrique appartient an domaine public 

Jans le pays d'origine, il ne peut être l'objet d'une jouissance exclusive dans l'autre 
pays. 

Les dispositions des deux paragraphes qui précèdent sont applicables aux mar­ 
. ques <le fabrique ou de commerce. 

Les droits des sujets de l'une des hautes parties contractantes dans les füats 
de l'autre, ne sont pas subordonnés à l'obligation <l'y exploiter les modèles ou 
dessins industriels ou de fabrique. · 

Le présent article ne recevra son exécution dans l'un et l'autre pays, à l'égard 
des modèles ou dessins industriels ou de fabrique, qu'à l'expiration d'une année à 
partir <le cc jour. 

AnT. 16. 

Les Français ne pourront revendiquer en Belgique la propriété exclusive <l'une 
marque, d'un modèle ou d'un dessin, s'ils n'en ont déposé deux exemplaires au 
greffe du tribunal cJe commerce à Bruxelles. 

Uéciproquement, les Belges ne pourront revendiquer en France, la propriété 
exclusive d'une marque, d'un modèle ou <l'un dessin, s'ils n'en ont déposé deux 
exemplaires à Paris, au greffe du tribunal de commerce de la Seine. 

ART. 17. 

ta présente convention demeurera en vigueur pendant dix années à partir du 
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jour de l'échange des ratifications. Dans le cas où aucune des deux hautes parties 
contractantes n'aurait notifié, une année avant l'expiration de ce terme, son inten­ 
tion d'en faire cesser les effets, la convention continuera à être obligatoire encore 
une année, et ainsi de suite d'année en année, jnsqu'à l'expiration d'une année, 
à partir du jour où l'une des parties l'aura dénoncée. 

ART- i8. 

La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à 
Paris, dans le délai de deux mois, ou plus tôt si faire se peut, simultanément avec 
celles du traité de commerce et du traité de navigation conclus sous )a date de ce 
jour entre tes deux hautes parties contractantes. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé .• le 
cachet de leurs armes. 

Fait en double expédition à Paris, le premier jour du mois de mai de l'an 
de grâce i 86i . 

(Signé) F1R111N ROGIER. 
LIEDTS. 
THOUVENEL. 
E. I\OUHEI\. 

~ 
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ANNEXES. 

Î\NNgXE: N° 1. 

Convention pour la yarnntie réciproque de la propriété littéraire et crtisiique 
conclue, Je 22 août 1852, eture la JJelgiqiie et let France. 

S. M. le Roi des Belges et le Prince-Président de la Répuhl igue française. égale­ 
ment animés du désir d~ protéger les sciences, lés arts et les lettres, cl d'encou­ 
rager les entreprises utiles qui s'y rapportent; 

Le Prince-Président voulant, en outre, assurer aux sujets de S. M. le Roi des 
Belges la conservation des garanties dont ils jouissent déjà en France, en vertu d11 

décret du 2R mars l 8f:S2, relatif à la contrefaçon des ouvrages étrangers; 

Les deux Hautes Parties contractantes, voulant d'ailleurs assurer et consolider 
le maintien des bons rapports existant entre les deux pays; 

Oni , à ces fins, résolu d'adopter, d'un commun accord, les mesures qui leur ont 
paru le pins propres à garantir aux auteurs ou à leurs ayants-cause, la propriété des 
œuvres de liuérature ou d'art publiées pour la première 'fois dans le royaume de 
Belgique ou en France, cl ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipotentiaires 
respectifs, savoir: 

S. M. le Roi des Belges, M. Firmin Bogier , chevalier de l'ordre de Léopold, 
décoré de la Croix de fer, grand officier de l'ordre national de la Légion <l'Honneur, 
grand cordon d'Isabelle la Catholique, chevalier de nombre de l'ordre de Charles 
JII, son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près du Prince-Président 
de la République Française, - et M. Charles Liedts , commandeur de l'ordre de 
Léopold, décoré de la Croix de fer, officier de l'ordre national de la Légion d'Hon­ 
neur, grand cordon de l'ordre du Lion néerlandais, commandeur de 1'" classe de 
l'ordre de la branche Ernestine de la maison de-Saxe, Ministl'e d'État , Gouverneur 
de la province du Brabant, en mission extraordinaire près du Prince-Prèsidsm Je 
la République Française; 

El le Prince-Président de la République Française, M. Edouard Drouyn de Lhuys, 
grnnd officier de l'ordre national de la Légion d'Honneur, commandeur de l'ordre 
royal de Léopold de Relgique, gran<l'croix des ordres du Danebrog el <lu Sauveur 
de Grèce, etc., etc., etc., Vice-Président du Sènat , Ministre Secrèlaire d'Etat au 
Département des affaires Etrangères. 

Lesquels, après s'être corn rnuniquè leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en 
honne et duc forme, sont convenus des articles suivants: 
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ARTICLE PREMIER. 

Les auteurs de livres, brochures ou autres écrits, de compositions musicales, 
rl'œuvres de dessin, Je peint ure , do sculptures de gravure, de lithographie el de 
1011tes autres productions analogues du domaine littéraire ou artistique, jouiront, 
dans chacun des deux États rèciproquement , des avantages qui y sont ou y seront 
attribuès par la loi à la propriété des ouvrages de littérature ou d'art, cl ils auront 
la même protection cl le même recours légal contre Ioule atteinte portée à leurs 
droits, qne si celle atteinte avait ètê commise à l'rgarù d'auteurs d'ouvrages publiés 
pour la première- fois clans le pays même. 

L'exception q,LlÎ résulte , pour certaines catégories de productionsvde l'article 5 
de la loi <111 25 janvier i 817. sera levée, en cc qui concerne les auteurs français, 
~ p:-.rtir· de ln mise à exécution de la présente convention. 

Il est entendu que la propriété des œuvres musicales s'étend aux morceaux dits 
arranqements, composés sur des moufs extraits de ces mêmes œuvres; les contes­ 
tations qui s'élèveraient sur l'application de celle clause, demeureront naturelle­ 
ment réservées à l'appréciation des tribunaux respectifs. 

JI est i>galemcnl entendu q11c tout privilrge ou avantage qui serait accorda ulté­ 
rieurement p:ir l'un des deux pays à un p:.1ys tiers. en matière dè propriété d'œu­ 
vres de lillérature ou d'art, dont la définition a été donnée dans le présent article, 
sera acquis de plein droit aux citoyens de l'autre pays. 

• 
AnT, 2 . 

La jouissance du bénéfice de l'article ter est subordonnée à l'accomplissement, 
dans le p:iys d'origine, drs formalités qui sont prescrites par 1a loi, pour assurer 
la propriété des ouvrages de littérature ou d'art. 

Pour les livres, ra ries, estampes 011 œuvres musicales publiés pour la première 
fois rlans l'un <les deux États, l'exercice d11 droit de propriété dans l'antre Élat 
sern , en outre, subordonné à l'aceomplissement préalable, dans ce dernier, de la 
formalité du dépôt et de l'enregi~trement, effrctuéc de ln manière suivante : 

Si l'ouvrage a pnru pour la première fois en Belgique, un exemplaire devra en 
êt re déposé grn t uitemeut rt cnregistré , soit à Paris, à la direction de l'imprimerie, 
de la librairie et du la presse , au Ministère de la police générale, soit à Bruxelles, 
~ la Chancellerit' de la Légat ion de France en Belgique. 

Si l'ouvrage a paru pour la première fois en France, un exemplaire devra en 
ètre déposé gratuitement el enregistrè , soit à Bruxelles, au Ministère de l'Intérieur, 
soit à Paris , à la Chancellerie de la Lrgntion de Sa Majesté le Roi des Belges en 
France. 

Dans tous les cas, le dépôt et l'enregistrement devront être accomplis dans les 
trois mois qui suivront la publicatiou de l'ouvrage dans l'autre pays, pour les 
ouvrages publiés postérieurement à la mise en vigueur de la présente convention, 
et dans les trois mois qui suivront cette mise en vigueur pour les ouvrages publiés 
antérieurement. 

A l'égard des ouvrages qui paraissent par livraisons, le délai de trois mois ne 
I 

commencera à- counir qu'à <la ter de la publication de la -dernière livraison, à moins 
que l'auteur n'ait indiqué , conformément aux dispositions de l'article 5, son inten- 
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lion de se réserver le droit de traduction, auquel cas chaque livraison sera consi­ 
dérée comme un ouvrage séparé. 

La double formalité du dépôt et de l'enregistrement qui en sera fait sur des 
registres spéciaux tenus à cet effet, ne donnera, de part et d'autre, ouverture à ln 
perception d'aucune taxe, si ce n'est au remboursement des frais résultant de l'ex­ 
pêdition jusqu'à Bruxelles ou Paris respectivemenr , des livres. cartes, estampes 011 

publications musicales qui seraient déposés -à la Chancellerie de la Légation de 
France en Belgique ou à la Chancellerie de la Légation de Belgique en F~·a-nce. 

Les intéressés pourront se foire délivrer un certificat authentique du dépôt et. Je 
l'enregistrement, le coût de cet acte ne pourra dépasser ,t)O centimes. 
Le certificat relatera la date précise à laquelle l'enregistrement el le dépôt auront 

eu lieu; il fera foi dans toute l'étendue des territoires respectifs et constatera le droit 
exclusif de propriété cl de reproduction, aussi longtemps que quelque autre per­ 
sonne n'aura pas fait admettre en justice un droit mieux établi. 

ART, 5. 

Les stipulations <le l'article l"' s'appliqueront également à la représentation ou 
cxèeutiou <les oeuvres dramatiques ou musicales, publiées ou représentées pour la 
première fois dans l'un des deux pays, après la mise en vigueur de la présente cou­ 
vention. 

Le droit des auteurs dramatiques ou compositeurs sera perçu d'après les bases 
qui seront arrêtées entre les parties intéressées; à défaut d'un semblable accord, le 
taux exigible <le cc droit ne pourra respectivement dépasser les chiffres suivants : 

l'll11r lei pii:c1:s en 4 011 :j actes 

en 3 actes 

en 2 actes 

en 1 acte, 

A BR l1XELLES 1 DAl'IS 1.ES vn.r.es 

1 

1>.HiS Lt-;s \' 1 u.r • .s 

1 

dt .. 80,000Amc"' de moins 

. , r.,11111. cl ou• dessus, dei 80,000Auu, .•. 

18 francs. 14 francs. o. francs. 
14 . 10 . ,8 

10 • 8 • ,6 
! 

1 6 . 1 5 . 4 ' 

Toutefois, il est entendu que la perception des droits dont il s'agit au présent 
article, ne pourra respectivement être réclamée qu'à dater du 5f janvier 1855. 

ART. 4. 

Sont expressément assimilées aux ouvl'ages originaux, les traductions faites, 
dans l'un des deux Etats, d'ouvrages nationaux ou étrangers. Ces traductions joui­ 
ront, à ce titre, de la protection stipulée par l'article ter, en ce qui couèerne leur 
reproduction non autorisée dans l'autre État. JI est bien entendu, toutefois, que 
l'objet du présent article est simplement <le protéger le traducteur par rapport à la 
version qu'il a donnée de l'ouvrage original, el non pas de conférer le droit exclusif 

6 
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de traduction au premier traducteur d'un ouvrage quelconque, écrit en langue 
morte ou vivante, hormis le cas et les limites prévus pal' l'article ci-après. 

ART. 5. 

L'auteur· ile tout ouvrage publié dans l'un des deux pays, qui aura entendu se 
réserver le droit de traduction, jouira pendant cinq années, à partir du jour de la 
première publication de la traduction de son ouvrage autorisée par lui, du privilége 
rle protection contre la publication, dans l'autre pays, de toute traduction du 
même ouvrage non autorisée par lui, et ce sous les conditions suivantes : 

1° L'ouvrage original sera enregistré et déposé dans l'un des deux pays, tians 
un délai de trois mois, à partir du jour de la première publication dans l'autre 
pays, conformément aux dispositions de l'article 2 précédent; 

2'' Il faudra que l'auteur ait indiqué, en tête de son ouvrage, l'intention de se 
réserver le droit de traduction; 

:5° Il faudra <JUC ladite traduction autorisée ait 1iarn, au moins en partie, dans 
le rlèlai d'un an, i1 compter de la date Je l'enregistrement el du dépôt de l'original 
effectués ainsi qu'il vient d'être prescrit, et, en totalité, dans le délai de trois ans, 
à partir dudit dépôt; 

4° La traduction devra être publiée dans l'un des deux pays, el êl ro elle-même 
enregistrée et déposée conformément aux dispositions de l'article 2 précédent. 

Pour les ouvr:iges publiès'par livraisons, il sufflra que la déclaration de l'auteur, 
qu'il entend se réserver le droit de traduction, soit exprimée dans la première 
livraison. 

Toutefois, en ce qui concerne le Lerme de cinq ans, assigné par cet article. pour 
l'exercice du droit privilégié de traduction, chaque livraison sera considérée comme 
1111 ouvrage séparé; chacune d'elles sera enregistrée et déposée tians l'un des deux 
pays, dans les trois mois, à partir de sa première publication dans l'autre. 

Helativement à la traduction des ouvrages dramatiques, l'auteur qui voudra se 
réserver le droit exclusif dont il s'agit au présent article, devra faire paraitre sa 
traduction trois mois après l'enregistrement et le dépôt de l'ouvrage original, 

AR1'. 6. 

Les mandataires légaux ou ayants cause des auteurs, traducteurs, composi­ 
reurs , dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs , lithographes, etc., jouiront , à 
tous égar,ls, des mêmes droits que ceux que la présente convention accorde aux 
auteurs, traducteurs. compositeurs, dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs 
et lithographes eux-mêmes. 

ART. Ï. 

Nonobstant les stipulations des articles 1~• el 4 de la présente convention, les 
articles extraits des journaux ou recueils périodiques publiés dans l'un des deux 
p::iys, pourront être reproduits on traduits dans les journaux ou recueils pério- 
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digues de l'autre pays-, pourvu qu'on y indique la source à laquelle on les aura 
puisés. 
Toutefois, cette permission ne s'étendra pas à la reproduction, dans l'un des 

Jeux pays, des articles de journaux ou de recueils périodiques publiés dans l'autre, 
lorsque les auteurs auront formellement déclaré, dans le journal ou le recueil même 
où ils les auront fait paraître, qu'ils en interdisent la reproduction. En aucun cas. 
cette interdiction ne pourra atteindre les articles de discussion politique. 

ART. 8. 

L'introduction, la circulation, ln veule el ~exposition dans chacun des deux 
Etats, d'ouvrages ou objets <le reproduction non autorisée, définis par les art. l", 
;, , 4 et 5 ci-dessus, sont prohibées, sauf cc qui est dit ci-après aux art. 15 et sui­ 
vants, soit que lesdites reproductions non autorisées proviennent de l'un des ,lm,x 
pays, soit qu'elles proviennent d'un pays étranger quelconque. _ 

Les dispositions qui précèdent s'appliqueront également aux livres expédiés 
en transi! dans les limites et conditions fixées par la lé.gislalion de chacun il,·~ 
cieux États. 

Ain. 9. 

En cas de contravention aux dispositions des articles prècèdents , la saisie. des 
objets de contrefaçon sera opérée, et les tribunaux appliqueront les peines déte,·­ 
minées par les législations respectives, de la même manière que si l'infractiou 
avait été commise au· préjudice d'un ouvrage ou d'une production d'origine 
nationale. 

Les caractères constituant la contrelaçon seront déterminés par les tribunaux 
de l'un ou l'autre pays, d'après la législation en vigueur dans chacun <les deux 
(~tats. 

ART. io. 

Les. livres d'importation licite venant de Belgique seront admis en France, tant 
à l'entrée qu'au transit direct ou par entrepôt, par les bureaux de Givet cl Longwy, 
sans préjudice des au Ires bureaux qui leur sont déjà actuellement ouverts, ou qui 
pourraient le devenir par la suite. . 

Si les intéressés le désirent, les livres déclarés i, l'entrée seront expédiés 
directement en France, sur la direction de l'imprimerie, de la librairie et de la 
presse, au Ministère rie la police générale, et, en Belgique: sur l'entrepôt tlt• 
Bruxelles, pour y subir les vérifications nécessaires, qui auront lieu clans le plus 
bref' délai possible. 

Les certificats d'ori~ine accompagnant les livres expédiés d'un pays dans l'antre, 
seront délivrés dans la forme et par les autorités que chacun des deux Gouveruc­ 
ments aura designées à cet effet. 

AnT. 11. 

Dans le cas où un impôt de consommation viendrait à ètre établi sur le 1)apier 
dans l'un des deux pays, il est bien entendu que ret impôt atteindrai! proportion- 
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nellemcnt los livres , papiers, estampes , gravures, luhographies , importés de 
l'autre pays, et qu'il s'ajouterait au ùroit normal d'entrée fixé à l'art. 18. 

Néanmoins, en ce qui concerne les livres. la surtaxe ne sera éventuellement 
appliquée qu'à ceux qui auront été publiés dans l'un ou l'autre pays, postérieure- 

- ment à la création de l'impôt <le consommation dont il s'agit. 

A'RT. 1~. 

Les dispositions de la présente convention ne pourront porter préjudice , en 
quoi que ce soit , au droit qui appartiendrait à chacune <les deux hautes parties 
contractantes de ~ermettre, de surveiller ou d'interdire, par des mesures de légis­ 
lation ou <le police intérieure, la circulation ou l'exposition <le tout ouvrage ou 
production :1 l'égard <lesquels l'nutorilé compétente aurait n exercer cc droit. 

Hien dans celle convention ne sera non pins considère comme portant aueinte 
au droit d~ l'une ou <le l'autre des deux hautes parties contrnctnntes, Je prohiber 
l'importation dans ses propres États des livres qui, d'après ses luis intérieures ou 
des stipulations souscrites avec d'aul res puissances, sont ou seraient rléelarés ëtre 
des contrefaçons. 

ART. t5. 

Les deux Gouvernements prendront, par voie <le règlement d'administration 
publique, les mesures nécessaires pour prévenir toute difficulté ou complication 
quant au passé, à raison de la possession et de la vente, par les éditeurs, impri­ 
meurs ou libraires belges ou français, de réimpressions d'ouvrages de propriété 
française ou belge non tombés dans le domaine public, fabriqués ou importes pal' 
eux antèrieurernent à la mise en vigueur de la présente convention, ou actuellement 
en cours <le fabrication et de réimpression non autorisée. 

ART. 14. 

Les éditeurs belges et français pourront publier les volumes ou livraisons 
nécessaires pour l'achèvement des ouvrages de reproduction non autorisée en 
cours de publication, dont une partie aurait déjà paru avant la date de la signa­ 
ture <le la présen te convention. 
Pour prix de cette autorisation, l'éditeur belge ou français payera à l'éditeur 

original une indemnjtè qui est, dès à présent, fixée à dix pour cent du prix fort de 
chaque volume ou livraisou en Belgique ou en France. 

Dans aucun cas, le tirage des volumes ou livraisons à paraitre ne pourra dépas­ 
ser le chiffre le plus faible <lu tirage des volumes ou livraisons déjà parus. 

Ces nouveaux volumes ne pourront être mis en vente qu'après que les conditions 
à dèterminer , en vertu de l'art. 1.5, auront été dûment remplies. 

•• 
AnT. i5. 

Pour les revues ou recueils périodiques réimprimés jusqu'ici en Belgique ou en 
France, les éditeurs belges ou français sont autorisés à publier les livraisons 
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destinêes à compléter, jusqu'au 31 décembre mil- huit cent cinquante-deux, les 
souscriptions de leurs abonnés, ainsi que les collections non vendues existant eu 
magasin, sans indemnité au profit de l'éditeur original. 

Anr. HL 

Les règtcrncnts d'administration publique mentionnés ~ l'art. 15, s'appliqueront 
également aux clichés, bois ~t planches gravées de Ioule sorte, ainsi qu'aux pierres 
lithographiques existant en magasin, chez les éditeurs ou imprimeurs belges ou 
français, cl constituant une reproduction non autorisée de modèles français ou 
helges. · 

Il est accordé 11n délai d'un an pour la reproduction, à l'aide de clichés, des 
ouvrages imprimés 011 en voie d'impression, au moyen de ce procédé, antérieure­ 
ment à la mise en vigueur de la présente convention. Le nombre des exemplaires 
qui pourront être tirés pendant cc délai, est limité à 1,500. 

Les éditeurs belges ou français, qui voudront user de celte faculté, payeront aux 
éditeurs français ou belges une indemnité fixée à ·10 p. 0/o du prix [ort <l~ chaque 
exemplaire eu Belgique ou en France. 

Il en sera de nième pour b, planches gravées de toute sorte cl les lithographies 
publiées isolément ; les éditeurs belges ou français pourront, aux mêmes conditions 
el d:111s le même délai que les propriétaires Je clichés, en tirer un nombre d'cxem­ 
plaires nouveaux, égalcmeut limité à 1,500. 

Il est d'ailleurs entendu que les éditeurs belges ou français qui voudront pro­ 
fiter dl's dispositions qui précèdent, ne pourront, dans aucun cas , mettre en vente' 
les exemplaires de leurs clichés, bois, planches g1·avées ou litographièes , imprimés 
ou tirés après la mise en vigueur de ln présente convenrion , sans avoir préalable­ 
meut satisfait aux prescriptions des règlements mentionnés à l'art. 15. 

Qu:inl aux huis, planches gravées cl lithographies destinées à orner le texte d'un 
livre imprimé, il est aecordè , aux éditeurs belges ou français , un délai de deux 
ans pour faire tirer les épreuves nécessaires pour compléter les volumes du texte 
imprimesans indemnité au profit de l'éditeur original. 

Aur. 17. 

H demeure formellement entendu- c1ue les stipulations des art. t5, 14, 15 el tG 
ne seront obligatoires po111· les parties intéressées, qu'amant qu'elles n'y auront pas 
dérogé par iles conventions parti~11lière;3, intervenues, d'un commun accord, avant 
ou après la conclusion de la présente convention. 

AnT. 18. 

Pendant la durée de la présente convention, les droits actuellement établis à 
l'importation licite, par terre ou par mer, dans le territoire de la Hépublique fran­ 
çaise, des livres, papiers de Loule sorte autres qne les papiers de tenture, estampes, 
gravures , musique, litbographies , cartes géographiques ou marines, planches 
gravées, publiées dans tonte l'étendue du royaume' de Belgique, ainsi que <les 
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caractères et d'encre destinés à l'impression , demeureront réduits et fixés aux taux 
ci-après : 

Lierre (•11 langue frauraisc, brochés. cartonnés ou rcliés , 
l'flpin·s de toute espèce; blanc rayè pom· musique, à pàte de couleur, 

1:olori(· on maroquiné cl tous :1111rcs, hormis les papiers de tenture 
el le papier gaufré, moiré, on présentant lies dessins en relief 

t.ortons en feuilles. • 

20 fr. par 100 kilog. 

'25 fr. par ·I 00 kilog, 
25 fr. par 100 kilog. 

.EJilUIJIJ)f!S • 

(irm .. 't11·es • 
Utlwy,·aphies 
Cortes géogr:1phi11ues ou marines . ) 20 
Alw;ique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . · \ 
Planches gravées destinées à l'impression sur papier autre que papier 

de tenture. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

fr. par 100 kilog. 

Corocure» d'impression 
E11r,·e d'impression. 

30 fi.. par 100 kilo~. 
25 fr. par,100 kilog. 

Les droits établis il l'importation licite, par terre on par mer, dans le royaume 
de Belgique, des livres, papiers de toute sorte, autres que les papiers de tenture, 
estarnpes , {;J'avures, musique. lithographies. cartes géographiques ou marines, 
planches gra\'ées, publiées dans toute l'étendue du territoire de la Hépublique fran­ 
çaise , ainsi que des caractères et d'encre destinés à l'impression, demeureront ré­ 
duits et fixés aux taux ci-après : 

Livre» en langue française, en feuilles, brochés, cartonnés ou reliés. 
Papier« de loure espèce, blanc, gris, bleu, à l'usage des rnffineries de 

sucre , et tous autres papiers, sauf ceux compris sous les rubriques 
ci-après, et !1 l'exception aussi des papiers de tenture et des papiers 
gau1'1·és, rnoirés, ou présentant des dessins en relief. 

Papin· colorié ou maroquiné. 
Papier rayé pour musique . 
l1apie,· destiné à la fabrication <les cartes a jouer. 
Carton en feuilles 
Estampes . 
·Gr,wtirc.s . 
J.illwgnrpliit-s. 
Carte« géographir1ues ou marines 

10 fr. par 100 kilo(;;. 

fr. ·12-50 par 100 kilog. 
9 l'r. par ·I OU kilog. : ! fr. 4-50 pal' -100 kilog. 

,llusiquc . 
Ptanches gravées destinées à l'impression sur papier, autre que papier 

rle tenture. 
r:,wactèrcs d'imprimerie neufs on clichés. 
Encre d'imprimerie . 

: ' . > 10 fr. 

: \ 
par 100 kilog. 

10 fr. par 100 kilog. 
15 fr. par ·I 00 kilog. 
2 fr. par 100 kilog. 

JI est convenu que 1c taux des droits, ci-dessus spécifiés, ne sera augmenté pen­ 
dant l::1 durée de la présente conventinn , ni en Belgique ni en France. 

ART. 19. 

La présente convention restera en vigueur pendant dix années à partir du i"jan­ 
vier prochain, et, dans le cas oil aucune des deux parties n'aurait notifié, douze mois 
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avant l'expiration de ladite période de dix années, son intention d'en faire cesser les 
effets, la convention continuera à rester en viguenr encore une année, et ainsi de 
suite d'année en année, jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où l'une ou 
l'autre des parties l'aura dénoncée. 

ART. 20. 

La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à 
Paris, Je dix décembre prochain, ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le ca­ 
chet de leurs armes. 

Fait à Paris, le vingt-deuxième jour du mois d'août de l'an de grâce mil huit cent 
cinquante-deux. •• 

F111111~ ROGŒH. 
UEDTS. 

vnOUYN DE UIUYS . 

••••••••• 
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ANNEXE N" 2. 

DÉCLARATION. 

-- 
Au moment de signer la convention pour la garantie réciproque de la propriété 

littéraire et artistique', les Plénipotentiaires soussignés sonl mutuellement convenus 
de ce qui suit : ' 

1 ° Les règlements d'administration publique, sous forme de décrets présiden­ 
tiels ou d'arrêtés royaux, qui sont mentionnés dans l'art.15 de la convention litté­ 
raire et artistique en date de ce jour, comprendront les dispositions suivantes: 

A. Il sera procédé, par les soins du Gouvernement belge ou Irançais , immédia­ 
tement après la mise en vigueur de la présente convention et simultanèment , autant 
que possible, chez tous les libraires, éditeurs et imprimeurs, à l'inventaire de tons 
les livres publiés ou en cours de publication, en France ou en Belgique, d'après des 
ouvrages originairement édités en Belgique ou en France, et. non encore tombés 
dans le domaine public. 
B. Dans un délai de trois mois à dater du moment de l'échange des ratifications 

de la convention en date de ce jour, et sauf prolongation en cas d'impossibilité ma­ 
térielle, l'administration belge ou française fera apposer gratuitement par ses délé­ 
gués -un Limbre uniforme sur tous les ouvrages inventoriôs chez chaque libraire 
détaillant. Quant aux éditeurs, un compte leur sera ouvert pour chaque ouvrage 
publié par eux, ou dont ils auront acquis la propriété, d'après l'inventaire général 
des ouvrages, brochés ou non, qu'ils possèdent en magasin, el les timbres seront 
délivrés pour chacun des ouvrages, sur la demande <lesdits éditeurs, au fur et à 
mesure de leurs besoins, jusqu'à concurrence du nombre d'exemplaires porté à leur 
compte dans l'inventaire général. 

C. Après l'expiration du délai mentionné au paragraphe précédent, pour l'appo­ 
sition du timbre, tonie réimpression non autorisée de livres français on belges, 
brochés ou en feuilles, mis en vente ou expédiés par l'éditeur, sera passible de 
saisie, s1 elle n'est pas revêtue du timbre I et, en ce qui concerne les détaillants. 
toute réimpression non autorisée et dépourvue de Limbre, dont, à partir de la 
même époque, ils seront trouvés dêtenteurs , pourra être saisie el confisquée. 
Toute reproduction frauduleuse ou falsification des timbres sera passible des 

peines édictées par le Code pénal des deux pays. 
I>. L'apposition des timbres ne pourra faire obstacle, en France ou en Belgique, 

à l'importation des livres qui auraient été soumis à cette formalité, lorsque cette 
importation se fera du gré des auteurs et éditeurs français ou belges intéressés, on 
que l'ouvrage original sera tombé dans le domaine public. 

E. En ce qui concerne les ouvrages en cours de publication, mentionnés dans 
l'article 14 de la convention, les éditeurs belges ou français seront tenus, dans les 
dix jours qui suivront la mise en vigueur du traité en date de ce jour, de faire le 
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dépôt , pour la France au Ministère de la police générale à Paris, ou à la Chancel­ 
lerie de la Légation de France, à Bruxelles, et, pour la Belgique, au Ministère de 
l'Intérieur, à Bruxelles, ou à la Chancellerie de la Légation belge, à Paris, d'un 
exemplaire de tous les volumes ou livraisons parus des ouvroges dont il s'agit. Ce 
dépôt sera accompagné d'une déclaration du nombre des exemplaires tirés pour 
chaque volume ou livraison, soit en une, soit en plusieurs éditions. 
F. Les nouveaux volumes mentionnés à l'article 14 de la convention ne pourront 

respectivement être mis en vente, qu'après que les conditions de dépôt et de l'appo­ 
sition de timbres spéciaux auront été remplies, et la délivrance de ces timbres par 
les administrations respectives sera subordonnée à l'acquittement de l'indemnité 
de 10 p. 0/o due à l'éditeur français ou belge. 

G. Les elichés , bois et planches gravées de toute sorte, ainsi que les pierres 
lithographiques existant en magasin chez les éditeurs ou imprimeurs belges ou 
français, constituant une reproduction non autorisée de modèles français ou belges, 
seront également inventoriés par les soins du Gouvernement. 
Les impjessions, gravures ou lithographies, qu'elles soient isolées, fassent partie 

de collections, ou appartiennent à des corps d'ouvrages, qui seront produites ou 
tirées à l'aide de ces clichés, bois, planches gravées ou pierres lithographiques, 
ne pourront respectivement être mises en vente qu'après avoir été munies du 
timhre spécial mentionné sub litt. B, et après payement de l'indemnité de 10 p. O/o 
due à l'éditeur français ou belge, sauf ce qui est dit au dernier paragraphe de l'ar­ 
ticle 16 de la convention littéraire. 

2° Les règlements d'administration publique précités seront respectivement pro­ 
mulgués en même temps que la convention spéciale d'où ils découlent : ils demeu­ 
reront obliga!oires pendant toute la durée de celle-ci. 

5° Les deux Gouvernements s'engagent, l'un vis-à-vis de l'autre : 
a. A. échanger le texte de ces règlements en même temps que les ratifications de 

l'arrangement signé à la date de ce jour; 
b. A se communiquer en copie authentique, dès qu'il sera achevé, l'inventaire 

général des ouvrages de toute nature, reproduits sans autorisation des ayants droit 
respectifs, qui existent actuellement dans les magasins particuliers de l'un ou l'autre 
pays. 

Fait à Paris, le vingt-deuxième jour du mois d'août de l'an de grâce mil huit 
cent cinquante-deux. 

Frn111N ROGIER. 
LIEDTS. 

DROUYN DE LHUYS. 
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ANNEXE N° :i . 

.,Jrticle additi01inel aux com,entions conclues le 22 août 1852, entre l,a 
JJelgique et la France. 

L'échange <les ratiflcations <les conventions, l'une littéraire, l'autre commerciale , 
signées entre la Belgique et la France, le 22 août 1852, ayant été, de commun 
accord, ajourné jusqu'à ce qu'il intervînt un traité de commerce définitif entre les 
deux pays, et cet événement s'étant réalisé aujourd'hui, les dispositions suivantes 
ont été arrêtées entre les hautes parties contractantes. 

La perception des droits d'auteur pour la représentation ou exécution <les œuvres 
dramatiques ou musicales ( article 5 in fine), ne pourra respectivement être récla­ 
mée qu'à dater du trente-unième jour après la mise à exécution de la convention 
littéraire. · 

Le Lerme actuellement, employé à l'article 5 de la même convention, s'entendra 
de la date du présent article additionnel. 
La même date est substituée à celle du 22 août 1855, dans le cas prévu par 

l'article 14. 
Pour les revues ou recueils périodiques réimprimés jusqu'ici en Belgique ou en 

France { article 15), les éditeurs belges çu français sont autorisés à publier les 
livraisons destinées à compléter, jusqu'au 50 juin 18o4, les souscriptions de leurs 
abonnês , ainsi que les collections non vendues existant en magasin, sans indem- 
nité au profit de l'auteur original. . 

Les délais d'un et de deux ans laissés par l'article 16 pour la reproduction, à 
l'aide des clichés, des ouvrages imprimés ou en voie d'impression, et pour le tirage 
des bois, planches gravées et lithographiées, courront à partir de la mise en vi­ 
gueur de la convention. 

Il est entendu que les deux conventions du 22 août 1852 entreront en vigueur à 
la même date que le traité de commerce signé aujourd'hui entre les hautes parties 
contractantes , et que le terme de dix années pour lequel elles ont été conclues, 
courra à partir de leur mise à exécution. 

Le présent article additionnel aura la même force et valeur que s'il était inséré, 
mot pour mot, dans le texte même des conventions du 22 août 1852. 

En foi <le quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait à Bruxelles, en double original, le vingt-septième jour du mois de février 
de l'an de grâce mil huit cent cinquante-quatre. 
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